
Votre enfant démarre ses études et quitte le nid familial. Connaissez-
vous les aides et astuces pour le loger à moindre coût ? 
  

A l’aube de cette nouvelle rentrée et votre enfant démarre ses études. Une mini-révolution dans votre vie 
avec quelques casse-têtes en perspective, en particulier si vous devez le loger dans une autre ville. 

Voici quelques conseils pour vous aider à alléger le coût de son logement, en particulier si vous devez le 
loger à Paris. 

Les aides au logement (APL et ALS) 
La plupart des étudiants locataires peuvent bénéficier d’une aide versée par la CAF (Caisse d’Allocations 
Familiales) qui est destinée à couvrir partiellement le loyer. 

Pour obtenir ces aides, votre enfant : 

- Doit être titulaire d’un contrat de location (le bail ne doit pas être au nom des parents) 
- Occuper effectivement le logement à titre de résidence principale 
- Avoir des ressources propres inférieures aux plafonds. 

APL (Aide Personnalisée au logement) 
Elle est versée directement par la CAF au bailleur : le locataire ne verse que le solde du loyer rest ant. 
L’APL est réservée aux logements conventionnés (ayant fait l’objet d’une convention passée entre le 
bailleur et l’Etat : HLM, certaines Cités U, ..) 

ALS (Allocation de Logement à Caractère Social) 
C’est l’aide versée la plus fréquemment aux étudiants. Elle est versée pour les logements non 
conventionnés. Le logement peut être vide ou meublé. 

Conditions d’attribution 
Pour percevoir l’ALS, l’étudiant doit remplir les conditions suivantes : occuper un logement occupant les 
normes minimales de superficie (9m2 pour une personne seule, 7 m2 par occupant supplémentaire) et de 
confort (arrivée d’eau potable, évier, chauffage et WC), disposer de ressources inférieures aux plafonds). 

L’ALS est versée par défaut directement au locataire, sur demande elle peut être versée directement au 
bailleur. 

Montant des aides 
Le montant des aides varie en fonction des ressources, du loyer du logement, du nombre de colocataires 
éventuels, de la nature du logement, du lieu d’habitation..). A titre d’exemple, pour un studio avec un 
loyer de 650€ charges comprises sur Paris, elle peut atteindre un maximum 210€ environ pour l’étudiant 
(310€ s’il est titulaire d’un contrat d’apprentissage). 

Chaque cas étant particulier, pour calculer avec précision le montant des aides auquel votre enfant aura 
droit, utilisez le simulateur disponible sur le site : www.caf.fr 

http://www.caf.fr/


Paiement des aides 
L’aide n’est pas versée pour le 1er mois d’occupation. Elle est versée à partir du 2nd mois d’occupation, « à 
terme échu » (donc après le mois en question). Par exemple, si la location démarre le 1er septembre, alors 
l’aide commencera à être versée au titre du mois d’octobre, mais dans la pratique elle ne sera versée que 
début novembre. Autrement dit, il ne faut donc pas attendre un versement avant un délai de 2 mois après 
l’emménagement. 

Cas du dernier mois 
Si votre enfant quitte son logement, il touchera le dernier mois uniquement s’il quitte les lieux le dernier 
jour du mois. 

Pendant l’été (juillet-août) 
L’ALS est suspendue par défaut pour les étudiants au 1er juillet de chaque année. Néanmoins, elle est 
maintenue si l’étudiant s’adresse à la CAF dont il dépend, indiquant qu’il gardera le logement tout l’été. 

Pièces à fournir 
- Déclaration de ressources de l’étudiant de l’année n-1 ou n-2 
- Bail ou contrat de location 
- Quittance du mois d’entrée dans les lieux 
- Photocopie carte d’identité 
- RIB 
- Carte d’étudiant ou certificat de scolarité 

Bon à savoir (pour les parents) 
Vous perdez les éventuels droits aux allocations familiales pour votre enfant 

Vous pouvez conserver votre enfant comme étant à charge du point de vue de l’impôt sur le revenu (il n’y 
a pas d’obligation d’avoir un enfant domicilié sous le même toit que vous pour cela) 

 

Nouveau : l’encadrement des loyers à Paris 

Bonne nouvelle : depuis le 1er août, les propriétaires ne peuvent plus fixer un loyer supérieur à un "loyer 
de référence majoré", qui équivaut au loyer médian - calculé quartier par quartier - augmenté de 20% 
pour un logement vide, 30% pour un logement meublé. Le dispositif réglementaire pour plafonner les 
loyers est désormais complet. 

Comment sont calculés les loyers de référence ? 

C'est l'Observatoire des Loyers Parisiens (OLAP)  http://www.observatoire-des-loyers.fr/ qui a calculé 
pour 2015 les loyers de référence pour les 80 quartiers de Paris, regroupés en 14 zones, et pour 16 types 
de biens, selon le nombre de pièces (studio, deux, trois, quatre pièces et plus) et quatre époques de 
construction. 

La carte interactive de Paris est d’ores et déjà consultable sur le site de la Direction Régionale et 
Interdépartemental de l’Hébergement et du Logement. Elle constituera un outil objectif pour mesurer un 

http://www.observatoire-des-loyers.fr/


loyer soupçonné d’être trop élevé et, le cas échéant, de se tourner vers la commission départementale 
de conciliation pour contester et obtenir une révision du loyer à la baisse. 

Pour connaître le loyer de référence du logement, allez ici : https://www.referidf.com/ 

Quels logements sont concernés ? 

Le plafonnement s'applique aux logements loués nus ou meublés, qu'il s'agisse d'un nouveau bail (avec 
un nouveau locataire) ou d'un contrat renouvelé (avec le même locataire mais avec loyer nouveau revu 
à la baisse ou à la hausse). 

Comment s'applique le plafonnement ? 

Le propriétaire ne peut pas réclamer un loyer supérieur au loyer de référence majoré de 20% pour un 
logement vide, 30% pour un logement meublé. 

Par ailleurs, le bailleur ne peut pas augmenter le loyer entre deux locataires successifs au-delà de 
l'actualisation par l'indice de révision des loyers. 

 

Quelles sont les exceptions ? 

Les logements neufs ou ceux reloués après dix-huit mois de vacance échappent à l'interdiction 
d'augmenter le loyer entre deux locataires, mais pas au plafonnement des loyers.  

Dans ces cas de figure, les prix peuvent augmenter au-delà de l'indice de révision des loyers, mais dans la 
limite du loyer de référence majoré. 

Comment contester un montant de loyer excessif ? 

Un nouveau locataire qui s'apercevra que son loyer est supérieur au loyer médian majoré pourra le 
contester dans les 3 ans à compter de la signature du bail auprès de la commission de conciliation des 
loyers. 

Une question ? 

L’ADIL 75 propose un service exclusif d’information pour toute question sur l’encadrement des loyers à 
Paris : 

Une ligne téléphonique : 01 42 79 50 49. 

Une adresse email dédiée : loyer.paris@adil75.org 

 

https://www.referidf.com/
mailto:loyer.paris@adil75.org


Des consultations assurées par des juristes spécialisés - au siège de l’ADIL 75, 46 bis boulevard Edgar 
Quinet 75014 Paris (pour prendre rendez-vous composer le 01 42 79 50 49) 

Sur le site de l’ADIL 75 - www.adil75.org : les fiches pratiques “bailleur” - “locataire” et une foire aux 
questions  

 

http://www.adil75.org/
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